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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective nationale

IDCC : 1265. − RETRAITE ET PRÉVOYANCE DES CADRES

(accord du 14 mars 1947)

(15 juin 1983)

(Etendue par arrêté du 14 mars 1987,
Journal officiel du 13 mai 1987)

AVENANT DU 20 DÉCEMBRE 2005
PORTANT MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION D 19

NOR : ASET0650067M
IDCC : 1265

La délibération D 19 intitulée : « Assiette des cotisations : contributions
patronales à des régimes complémentaires de retraite et de prévoyance », est
complétée comme ci-après :

« La commission paritaire décide que, nonobstant les règles prévues à
l’article 5 de la convention qui définissent l’assiette des cotisations au
régime de retraite des cadres par référence à celle des cotisations de sécurité
sociale, à compter du 1er janvier 2006, les contributions patronales versées à
des régimes de retraite complémentaire légalement obligatoires sont exclues
de l’assiette des cotisations AGIRC même si elles dépassent la limite d’exo-
nération des cotisations de sécurité sociale, c’est-à-dire la part mise à la
charge de l’employeur en application de la convention collective nationale
du 14 mars 1947 et de ses annexes.

Par ailleurs, à compter du 1er janvier 2005, les contributions patronales :
– à des régimes mis en place avant le 1er janvier 2005 ;
– ... ».

(Le reste de la délibération sans changement).
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Fait à Paris, le 20 décembre 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Le mouvement des entreprises de France ;
La confédération générale des petites et moyennes entreprises.

Syndicats de salariés :
La confédération française de l’encadrement CGC ;
L’union confédérale des ingénieurs et cadres CFDT ;
L’union générale des ingénieurs, cadres et assimilés CFTC ;
L’union des cadres et ingénieurs de la CGT-Force ouvrière ;
L’union générale des ingénieurs cadres et techniciens CGT.


